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T>e  la  Brochure  intitulée  : 

Des  Conditions  néceflàires  à la 
légalité  des  Etats-Généraux, 

Avec  cette  Epigraphe: 

Salus  Populi  y fuprema  Leæ  efto  ! 


Xw’ Auteur  commence  par  reconnoître  les  Nota- 
bles, pour  nos  chefs  ; cette  qualification  ne  fera  pas 
adoptée  par  la  Nation  , ni  par  aucun  individu  indé- 
pendant. Les  Notables  ont  été  régardés  dans  tous 
les  tems  comme  des  perfonnages  diftingués  par  leurs 
lumières , dont  nos  Rois  fe  font,  entourés  pour 
s’infiruiie  , & s’éclairer  fur  des  points  elfentiels  & 
difficiles  d’adminiftration.  Les  Notables  opinent 
&c  les  Etats-Généraux  décident. 

Il  prononce  ^ue  nous  n^avons  point  de  confit-^ 
îution, 

V Si  je  ne  m’abufe , nous  dit-il , par  conftitution 
V l’on  entend  une  forme  de  Gouvernement  quelcon- 
w que  exprimé  par  écrit  ou  déterminé  par  l’ufage. 

7)  Maintenant  je  le  demande , où  eft  notre  conf- 
w titution  ? qui  l’a  faite  ? en  quel  tems  a-t-elle  été 
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« Taîtc  ? où  efl  le  code  qui  la  contient?  où  font  les 
« ufages  notoires  & confiants  qui  la  forment?  n 

La  eonftitution  cl-un  empire  cfl  le  contrat  qui  dé- 
terrome  la  nature  4 de  foir  Gouvernement.  Pour  la 
découvrir , dit  Montefquieu , je  fuppofe  trois  défi- 
nitions , ou  plutôt  trois  faits  : Pun  que  le  Gouver- 
nement républicain  eft  celui  où  le  peuple  en  corps  ^ 
ou  feulement  Une  partie  du  peuplera  la  fouverainc 
puiflante  : le  Monarchique  , celui  où  un  feul  gouver- 
ne , mais  par  des  loix  jîxts  & établies  ; au  lieu  que 
dans  le  defpotifme  , un  feul , fans  loi  & fans  réglés  ^ 
entraîne  tout  par  fa  volonté  & par  fes  caprices. 

La  France  efl  un  Etat  Monarchique,  dont  le  chefdoic 
gouverner  par  des  loîx  fixes  ù établies^  & dopt  les 
loix  doivent  avoir  été  primitivement  convenues  entre 
le  Souverain  & fes  peuples.  Or , il  efl  confiant  que 
la  Nation  a établi  des  loix  invariables , des  loix 
jdont  parle  Jérôme  Bignon,  mieux  gravées  dans  le 
Cïur  des  François  que  fur  le  bronze  Sc  fur  l’airain. 
y ~ 

Ainfi,  c’efl  une  loi  conflitutionelle  de  l’Etat,  qui  dé- 
rive de  la  nature  du  gouvernement  François , que  nul 
toyen  ne  peut-être  fournis  a aucun  pouvoir  légiflatif 
qu’à  celui  qui  eft  établi  par  la  Nation.  Or,  le  Sou- 
verain n’ayant  de  force  que  celle  qui  lui  a été  donnée 
par  la  volonté  générale , Sc  la  Nation  ne  lui  ayant 
accordé  que  le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  aâes  au- 
thentiques de  cette  volonté  univerfelle  , il  en  réfulte 
que  la  puiflfance  légiflative  ne  peut  émaner  que  du  peu- 
ple , que  le  Monarque  efl  fournis  à la  loi , & qu’il  n’a 
oe  puiffance  que  pour  la  faire  exécuter. 

Telle  efl  notre  conflitutîon.  Mais  qui  Va  faite  ? la 
Nation.  Jettez  les  yeux  fur  le  premier  âge  de  la  monar- 
chie , vous  verrez  que  le  peuple  François  , forti  libre 
& indépendant  des  forêts  de  la  Germanie  fe  réferva 
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exprefiTement  la  puiîîance  légiflatîVe  & qu’il  n’accorda 
à fes  chefs  que  l’amorité  exécutrice. 

Conféra- t-il  en  effet  un  pouvoir  plus  étendu  à Pha- 
raruond,  quand  il  le  choifit  parmi  fes  Pairs,  pour  l’éle- 
ver au  trône  : ipfè prier  inter priores.  Ses  fonélions  ne 
fe  bornoient-ellss  pas  à diriger  les  loix  & lesufages  , 
fuivant  ie  befoin  des  circonftances , l’aveu  des  grands 
6c  le  confentement  des  peuples.  Lex  fit  confenfu  po^ 
puli  & confiitutione  regis.  Il  étoit  obligé  de  conful- 
ter  la  Nation  dans  les  affaires  importantes,  & de  pren- 
dre confeil  des  Seigneurs  dans  les  affaires  ordinaires. 
Ce  que  le  peuple  avoir  réfolu  étoit  traité  par 
les  grands  du  Royaume-,~-&  le  chef  étoit  chargé  du 
foin  de  le  faire  exécuter.  De  minorihus  relus  princi^ 
pes  confultantyde  majorihus  omnesy  ita  utea  quorum 
penes  plebem  arhitrium  ejî  , apud  principes  pertrac- 
tentur. 

* Oh  tjî  le  code  qui  contient  notre  confiitution  ? 
Elle  eft  écrite  dans  le  cœur  des  François,  6c  on  la 
trouve  dans  les  capitulaires  des  Rois  francs,  dans 
les  ordonnances  du  Louvre , dans  les  formules  des 
Sacres  de  nos  Souverains , & dans  tous  les  monu- 
ments les  plus  refpeélables  de  l’hiftoire. 

Oh  font  les  ufages  confiants  Ù notoires  qui  lu 
forment  ? Tous  les  monuments  que  nous  indiquons 
prouvent  leur  exigence  non  interrompue,  depuis  le 
commencement  de  la  monarchie. 

Nos  premiers  Rois  auroient-üs  ofé  s’eîever  au-deffus 
des  Loix  , lorfque  la  Nation  qui  les  choifiiKJit 
pouvoir  les  dépofer , & que  l’ordre  de  la  fucceffon 
au  trône  n’étoit  pas  encore  établi.  En  effet,  Clodion 
n’étoit-il  pas  étranger  à la  famille  de  Pharamond  ? 
Mérovée  ne  fut-il  pas  préféré  aux  enfans  de  Clodion, 
6c  les  François  ne  prouverent-ils  pas  h Childéric, 
fon  fils,  détrôné  & rappellé  tour-'a-toiir,  qu'ils  pou- 
voient  fe  donner  un  maître  & des  loix. 
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Cet  conflitutionnel  exiftoît  lorfque  Pepîn 
attacha  la  couronne  à fa  famille,  puifqu’il  voulut  la 
tenir  des  mains  & du  confentement  du  Peuple. 

Cet  vfage  était  confiant , & il  fut  fuivi  quand 
Hugues-Capet  parvint  à la  Couronne.  L'ordre  de 
la  fucceffion  étoit  alors  établi  ; cependant  la  Nation 
n’y  eut  pas  égard  , elle  donna  le  fceptre  k Hugues , 
& Charles  de  Lorraine,  oncle  de  Louis  V,  fut  oublié  ; 
elle  préféra  un  Héros  , à un  des  defcendants  de 
Charlemagne,  qui  s’étoit  rendu  indigne  de  régner 
fur  des  François  , en  faifant  hommage  de  fes  Etats 
à l’Empereur  Othon. 

Ces  maximes  conftitutionelles  ont  toujours  été 
maintenues  avec  yigueur. 

Sous  la  3®  Race , on  a vu  la  Nation  aflTemblée 
donner  plufieurs  fois  un  confeil  de  tutelle  aux  Rois, 
6c  députer  dans  les  Bailliages  des  Commiflaires  pour 
veiller  à ce  qu’il  ne  fe  fît  rien  de  contraire  a fes 
arrêtés  : & comme  les  gouvernements  k qui  la  force 
publique  eft  confiée , tendent  toujours  k ufurper  l’au- 
torité Souveraine  , les  Etats-  Généraux  ont  perpétuel- 
lement réclamé  & défendu  les  droits  & les  privilè- 
ges de  la  Monarchie.  En  1380  , à l’avénement  de 
Charles  VI  au  trône,  pour  régler  la  forme  du  Gouver- 
nement '6c  les  prétentions  des  oncles  du  jeune  Mo- 
narque, les  trois  ordres  obtinrent  la  révocation  des 
fubfides  &■  firent  rétablir  la  Nation  dans  toutes  fes 
franchifis /libertés ^privilèges  & immunités,  fans  qu'a 
V avenir  les  uf âges  introduits,  au  contraire,  pitjfent 
être  tirés  à conféquence  , ni  former  un  titre  pour 
le  Monarque  régnant  , ou  fes  fuccejfeurs. 

J’ouvre  , dit  l’auteur  , les  recueils  de  nos  loix 
n 6c  je  n’y  vois  qu’Ordonnances antiques  & barbares, 
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K înapliquables  a notre  temps  , ou  qu’arrêts  & édita 
V modernes,  qui  fe  contrarient  & fe  déiruifent.  « 

On  abandonne  a l’auteur  cette  iramenfe  & en- 
nuyeufe  colleâion  d’arrêts  , rendus  pour  & contre  fur 
les  mêmes  queftions , qui  ne  fervent  qu’à  furcharger 
la  mémoire  fans  éclairer  l’efprit,  & ne  peuvent 
qu’égarer  ceux  qui  cherchent  à s’inftruire. 

Mais  les  ordonnances  antiques  où  font  conCgnés 
les  vrais  principes  de  notre  conftitution , les  prin- 
cipes avoués  & défendus  par  nos  peres  , confacrés 
dans  nos  monuments  eccléfiafliqires  & civils , les 
principes  conftitutionnels  auxquels  les  lits  de  juflice 
& les  enregiflrements  forcés  rendent  hommage, même 
en  les  enfreignant  , nous  les  défendons  & nous 
croyons,  avec  M.  Necker  (i)  que  l’on  doit  avoir  Iq 
plus  grand  rejpecl  pour  les  antiques  ufages  d'uns 
monarchie;  que  cUft  par  leur  filiation  que  tous  les 
droits  confiitutifs  acquièrent  une  nouvelle  force  , & 
ajfurentje  maintien  de  V ordre  public  , en  oppofant 
de  falutaires  ohjiacles  à V amour  inconfidéré  des 
innovations. 

Ce  font  les  loix  anciennes  , dit  Roufleau  (x),  qui 
confiituent  la  vie  politique  des  gouvernements.  Pour- 
quoi,ajoute- t-il,  porte- t-on  tant  de  refpeéè  aux  ancien- 
nes loix  ? c’eft  que  loin  de  vieillir  elles  acquièrent  fans 
celfe  une  nouvelle  force,  que  le  préjugé  de  l’anti- 
quité les  rend  chaque  jour  plus  vénérables  , au  lieu 
que  partout  où  les  loix  s’afFoibliflent  en  vieillifant, 
cela  prouve  que  l’Etat  ne  vit  plus. 

L’auteur  entend-il  parler  des  loix  féodales  , quand 


(1)  Difcours  de  M.  le  Direâeur- Général  àTAlTem? 
blée  des  Notables. 

(2)  Contrat  focial, 
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il  traire  nos  loix  de  barbares  } diflinguons  les  tems, 
Elles  étoient  en  effet  barbares,  cesibix  que  diéloient 
ïes  grands  vaffaux  , lorfqu  au  déclin  de  la  fécondé 
race  ils  iifurpoient  infolemment  l’autorité  Souveraine, 
& qu’ils  profitoient  de  l’anarchie  affreufe  où  l’Etat 
ëtoit  plongé  , pour  établir  un  régime  féodal  aufïi 
monftrueux  que  barbare. 

Mais  la  féodalité  établie  par  Charlemagne 
ëtoit  le  chef-d’œuvre  de  la  politique,  & l’ouvrage  de 
la  plus  profonde  fagefle.Elle  étoit  admirable  cette  chaî- 
ne qui  lioit  le  Souverain  à fes  peuples  & le  faifoit 
monter  & defcendre  d’anneaux  en  anneaux  du  pre- 
mier de  fes  fujets  jufques  au  dernier.  Cette  récipro- 
cité de  devoirs  entre  le  feigneur  & le  vaffal  entre- 
tenoit  l’harmonie  , & fit  la  force  de  l’empire  tant 
que  le  génie  de  Charlemagne  balança  les  interets 
des  fois  ordres.  Mais  lorfqu’a  la  mort  de  ce  grand 
Prince  fes.  vaftes  Etats  furent  divifés  , il  s’éleva 
un  nouvel  ordre  de  chofes , & du  cahos  oîi  la 
France  fut  enfevelie , fortirent  en  effet  des  loix  bar- 
bares , mais  ce  ne  font  pas  ces  loix  qui  font  notre 
confiitution. 

yy  Quels  font  donc , dit  l’auteur  , les  pouvoirs 
7)  du  Roi  ? avant  Henri  IV  ils  étoient  très-bornés, 
yy  pendant  que  fous  les  trois  derniers  régnés  ils  ont 
yy  été  defpotiques.  A quelle  époque  devons  - nous 
yy  les  prendre.  » 

Au  régné  de  Charlemagne,  parce  qu’il  efi  pref- 
que  le  feul  de  nos  Souverains  qui  n’ait  pas  fait  les 
loix  pour  les  circonfiances.  Aucun  Monarque  n af- 
fembla  aufïi  fouvent  la  Nation.  Il  aimoit,  au  milieu 
de  fa  gloire,  à s’environner  de  fes  peuples  & à leur 
demander  des  confeils.  Quoique  fa  puiffance  fut  fans 
bornes,  il  refpeda  toujours" la  nature  & les  droits  d^ 
gouY  crnement  établi.  Il  ne  promulgua  aucune  Ipi , 

avant 
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avant  qu’elle  eut  ëté  diïcutée,  modifiëe  & rofemnel- 
ecnent  confentie  par  fes  fujets.  Auffi  fes  capitulaires 
torment  notre  droit  public,  & font  confiddrés  comme 
les  baies  conflitutionelles  de  l’Etar. 

» Cefî  continue  l’auteur  , erreur  ou  mauvaife 
» foi  de  dire  qu  il  e(l  à craindre  que  l’on  ne  çhanae 
la  confiitution.  L’unique  fens  de  ce  difcours  , 

^craindre  que  l’on  ne  change 
« ttat  aauej  , c’eft-à-dire  que  l’on  ne  réforme 
J es  abus  qui  régirent  py. 

Quand  on  dit  qu’il  ne  faut  pas  changer  la  conf- 
«tution,  on  ne  veut  pas  dire  qu’il  ne  faut  pas  ré- 
former les  abus.  Ce  font  les  maux  multiplie's  que 
les  abus  en  tout  genre  ont  fait  naître  , qui  rendent 
neceifaire  & indifpenfable  une  réforme  ; mais  elle 
ne  doit  pas  porter  fur  notre  conftitution  qui  eft 
bonne  en  elle  même  , & qui  n’a  befoin  que  d’être 
régénérée;  en  adminiflration  les  changements  font 
toujours  dangereux  & il  ne  faut  en  faire  quelorf- 
que  e len  public  1 exige , comme  dans  les  circons- 
tances accablantes  oii  nous  nous  trouvons. 

^ L auteur  demande,  pourquoi  le  Parlement  de  Paris 
reclame  les  Etats-Généraux  fuivant  la  forme  de 
I<^I4  ; J!  c\ft  a titre,  d'ancienneté ^ il  s’e* 
étonné  y parce  qu'il  y a des  formes  plus  anciennes  , 
comme  fl  le  dernier  Etat  des  chofes,  conforme  à 
tous  les  Etats-Généraux  depuis  1483,  n’étoit  pas 
le  leul  legal.  ^ 


Il  continue  & s’interroge  fur  le  droit  du  Parle- 
ment de  Pans,  à pre/crire  la  forme  des  Etats-Gé- 
néraux ; cornme  s'il prejerivoit  en  réclamant  ; comme 
Il  gardien  des  loix  !e  feul  organe  des  Peuples  , le 
feul  corps  intermédiaire,  celui  qui  reHufeire  les  Etats- 
Généraux,  n’avoit  pas  le  droit  naturel  confiitu- 
tionnel  de  reclamer  j comme  li  eii^ti  on  pouvoit  ré- 

B 
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' pandre  le  blâme  & les  reproches  à la  place  des  a<51ions 
de  grâce  & des  hommages  qui  lui  font  dus. 

De  ce  prélude  , il  pafTe  à u ne  diatribe  contie  le 
Parlement. 

Réfuter  ces  calomnies,  feroit  ofFenfer  la  Nation , 
qui  n’oubliera  pas  le  refus  de  l’impôt  Territorial  & du 
Timbre,  la  perfévéranoe  à demander  les  Etats-Gé- 
néraux , la  courageufe  réfiftance  aux  loix  défaftrueufes 
du  8 Mai , les  exils  , les  emprifonnemens  , les  dif- 
grâces  qu’ont  elTuyés  les  Parleraens , dans  un  grand 
nombre  de  circonftances  vraiement  nadoRales. 

Arrivant  enfuite  à l’afifemblée  des  Notables,  il 
dit,  ou  la  déficion  Jera  contraire,  aux  droits  de.  la 
"Nation  , Ù alors  elle  fera  illégale  & nous  les  /'/- 
cuferons  pour  repréfentans , ou  bien  elle  remplira  les 
tœux  de  la  Nation  & notre  confentement  la  léga-» 
lifera. 

Frivole  & dangereux  raifonnement  ; feront-ce  les 
opinions  féparées  , individuelles  qui  prononceront  cet 
arrêt  d’adoption  ou  de  réfiflance  ^ la  Nation  fera-t- 
elle  aflemblée  pour  juger  fi  on  l’a  raflTemblée  léga- 
lement? Sc  la  partie  de  la  Nation  afTemblée  en  con- 
féquence  de  l’avis  des  Notables  pourra- t-elle  préfer- 
ver  le  Royaume  des  troubles  & des  divifions  que 
feroit  naître  cette  pleine  liberté  que  vous  vous  ré- 
fervez  d’acbpter  ou  de  rejetter  les  décrets  qui  doivent 
prononcer  fur  nos  intérêts  les  plus  chers? 

Si , comme  vous  le  dites , le  Roi  na  que  le  pou^ 
voir  exécutif  ce  ne  font  pas  les  Confeiîîers  du  Roi 
( car  les  Notables  ne  font  qu  une  ampliation  de  fon 
confeii  ) qui  doivent  décider  de  la  forme  des  Etats- 
Généraux  ; c’eft  ici  le  cas  le  plus  intéreflfant,  ou  la 
forme  puiTe  emporter  le  fond , & en  prenant  l’avis 
des  Notables  , en  décidant  fur  cet  avis,  il  y auroit 
cumulation  du  pouvoir  légiflatif  & exécutif. 


Une  première  condition  ( dit  l’auteur  ) eirentieîle 
des  Etats-Généraux,  eft  que  le  choix  des  députés 
foit  réellement  & entièrement  libre  (i).  Ceït  pre- 
ciTément  cette  condition  elTentieîle  qui  renne  à un 
avis  de  Notables , ou  de  confeillers  du  Gouverne- 
ment , & à une  décifion  qu’il  prendroit  en  confe- 
quence  de  leurs  avis. 

C’eft  cette  condition  elTentielIe  qui  réclame  la 
forme  de  1^14  '&  de  157^;^  le  choix  a été  ar- 
bitraire dans  les  Provinces  , où  on  voit  le  Prévôt 
des  Marchands,  l’Huïllier,  Augui^inLeprevot,  Eche- 
vin,  & l'Avocat  Verforis  , n avoir  entr’eux  trois 
qu’une  voix,  & M.  de  Beauharnois , en  161^  , pa- 
roître  dans  la  double  qualité  de  Député  de  la 
bleiïe  & de  Député  du  Tiers-Etat  peur  le  même 
bailliage  d’Orléans. 

La  fécondé  condition  que  pofe  l’Auteur , eft  que 
le  droit  de  factage  doit  être  balance  de  corps  a 
corps  & d'individus  a individus  , en  tant  çu’ infir- 
ment, par  leurs  interets,  des  perfinnes  dijânâes. 

Il  tire  de-là  la  conféquence  que  chaque  Province , 
fans  égard  a fa  population  & a fon  étendue , doit 
avoir  un  nombre  égal  de  Députés. 

M.  le  Dire£î:ei;r  Général  des  Finances  , dans  fon 
Difeours , paroit  préférer  la  bafé  des  contributions 
& de  la  population  ; il  eft  jufte  que  le  nombre  des  re- 
préfentâjis  , foit  en  raifon  des  reprefentes  & de  la 
quotité  de  leurs  intérêts. 

C’eft  ainfi  que  nous  croyons  que  , convoques , 
fuivant  la  forme  de  1^14  , nous  ferons  très-fondés 


(i)  Voyez  la  Note  de  l’Auteur  que  nous  rappor-i 
teroiis  à la  fin  avec  la  réponfe. 


li  ; 

dans  la  province  d’Anjou  , oui  oaie  U ^ • j 

impôts  du  Royaume  à nnn?^/  ^ P®"'® 

Boyaume.  convoques  pour  tout  le 

CleLé  ék^irNoWeir^^f* confôquence  , que  le 

Ls’^Déput^du  xÿ^'p  " ^ '’^ 

ordres  Xnt  ^ des  deux 

Nous  adopterons  le  même  avis,  fauf aux  Etats 
Généraux  à approuver,  ou ‘à  rejetter , ou  à rédut  t 
^ mbre  excédant  la  jufte  proportion  qu’ils  juseroient 
appartenu  à chaque  Prov^nc;  & à cLqueS  "à 

Ïetla  f«  mariné  perfonnes , ainfi 

Putes  de  Parf  ’ P°“'' 

P •'  1 ans , réduits  a une  feule  voix, 

nombre  Tiers-Etat  fait  en 

des  FVA  ^ ^ quadruple,  fi  telle  eft  la  volonté 

cft-ifuif/T-fl'™'*^^''*  pouvoir  des  Notables, 
eux  P“'d'"‘;V  Etats -Généraux 

que  les  v " Ve^^oî:  p^S  Cû  ’ 

tête.  ^ P*’ifes  par 

aok"avo7r"Ta'  *“  P".^  O'dre  , chaque  Ordre 

en  matière  d’;  > ceft  ainfi  qu’en  Bretagne , 

iets  imoorta  ^ confentir , & dans  tous  les  ob- 

On  n’emtrre"^  ’ 1 de  deux  Ordres  contre 

fwi  Ordre,  arrS  muf 
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C efl  ainfi  qu’au  Parlement  d’Angleterre  il  v a 
non  pas  trois  Ordres , mais  trois  branches  conffitu- 

iTch?"  h Chambre  haute , 

refi?r^  ™ "■°>s  Pouvoir! 

refufe  un  bill,  il  efl  abroluraent  arrêté  (i). 

O»  parles 

confentent  • k rt’  ^ ® le  Clergé  & la  Noblefle 
tiv#>  r * • fauve  lui-même  par  la  nésa- 

tive,  fl  on  opine  par  ordre.  ^ ^ 

Prudent  nm"?  ’ r P''épondéra(ite  du 

fera  ltrrl^  EccIéCaftique  ou  Noble, 

fera  1 arrêt  contre  1 unanimité  du  Tiers. 

ces^Mu“imn’  conféquen- 

triûs  rif  1 ^ J Province , des  Confeillers  de  dif- 
triûs  réfultais  de  Confeillers  de  canton  • ceux-ci  de 

ns  multiplie  le  fcrutm  pour  compofer  par  le  fort 

3>  qu  il  n y a que  trois  divifions  poflibles  daL 

::  r^ét'é::fe"‘'oûTniv"’^  ^ue  troiffigure^dt: 

» dans  quelqu’êt’re%ue  crf<dr![;^rnv'“‘''’ 

» mondes  temporels  uu’il  n’v  1 ^ * ■*1'^  j 

» d’expiation  pour  l’hoZie  L , 'T 
» vraie  F • L ou  trois  grades  dans  la 

» yôn  enviûee’  fes  cL?"'-’  q“?'que  face 

>>  de  rien  trouver  au-deffus^e"^  mSs’  (»)  ‘"’P®®*’*® 

P»  “»^P.!.fc«cTdl!ituTgri77^^^ 
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des  efcouades  j dixaines  d'EIeâeurs  qui  dllfent  au 
fcrutin  un  repréfentant  appelle  Confeillcr  de  la  Pa- 
roi/Te,  qui  deviennent  pere  des  Confeillers  de  canton  , 
& enfuite  grand-pere  des  Confeillers  de  diftrias , 
fans  s’embarrafler  qu’il  y ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  des 
Ecclefîafiiques  & des  Nobles  dans  ces  dixaines , élé- 
niens  des  Eleveurs , & à ce  de'gré  , Eledeurs  des 
De'putés  aux  Etats  - Généraux. 

Alors  feulement,  dit  l’Auteur , on  tiendrait  compte 
delà  dijîinâion  des  ordres , 6"  cela  non  point  relati- 
vement a VAJfemblée  elle-même  ^ mais  relativement 
aux  Députés  y c ejî  - a - dire , que  cette  AJfemblée 
de  Confeillers  de  dijîricîs  ne  fe  partagerait  point 
par  ordre  pour  élire , mais  procéderait  tout  entière  à 
V éleclion  des  Députés  , d^ abord  Eccléfiafliques , puis 
niables , enfn  Roturiers  , fauf  a ces  Députés  à dé- 
libérer par  ordre  aux  Etats-Généraux. 

Nous  obferverons  a Pauteur  ^ qu’ici  il  fe  contre- 
dit , car  plus  haut  il  vouloir  qu’on  opinât  par  tête, 
& que  dans  cette  maniéré  d’élire  , & cet  enrôlement 
en  dixaine  , il  y auroit  peu  ou  point  d’ecclefiaftiques 
^ de  nobles  pour  éleéleurs. 

De  ces  détails  compliqués  l’auteur  pafTe  à cette 
quedion  ; les  pouvoirs  des  députés  aux  Etats-Géné- 
raux feront-ils  définis  ou  illimités.  Et  fa  folution 
eft  la  même  que  celle  qu’il  a donnée  fur  la  léga- 
lité de  l’aflemblée  des  Notables. 

Voyons  ( dit-il  ) : Vaffemblée  des  Etats  fuffent- 
ils  fans  légalité  comme  Vaffemblée  des  Notables  , 
fi  le  réfultat  efi  bon  , nous  le  légaliferons  , 5 'il 
efi  mauvais  nous  le  rendrons  illégal , en  le  rejet- 
tant\  Ù nous  réfifierons  efficacement  en  oppojant 
cette  force  morte  qui  vient  de  nous  fauver. 

Que  peut-on  dire  de  cette  folution , fi  ce  n’eft 
que  Pauîeur  Veut  approuver  une  fécondé  fois,  par 
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un  écrit  public  Sc  Taillant  les  operations  quelcon- 
ques du  Gouvernement  , en  nous  donnant  rilltifion 
& la  chimère  du  pouvoir  que  nous  n’aurions  pas 
de  nous  préferver  des  maux  & des  troubles  qui 
fuivroient  des  Etats-Généraux  , qui  auroient  trompé 
nos  vœux  & nos  efpérances  ; mais  quelle  feroit 
la  poffibilité  de  juger  elScacement  cette  aOemblée 
d’Etats- Généraux  ! comment  d'individus  ifolés  de 
Provinces  feparées , former  une  unité  de  Jugement?, 
une  unité  de  réfiOance!  les  Etats-Généraux,  donnant 
un  réfultat  qui , fuivant  l’auteur  , les  feroit  déclarer 
illégaux  , pourroient  être  l’époque  des  plus  grands 
troubles,  d’anarchie  , de  guerres  civiles,  au  lieu  que 
nous  les  attendons  comme  une  époque  de  calme  , 
d’ordre,  de  bonheur  au  dedans  , & de  puilfance  au 
dehors. 

Que  veut  dire  l’auteur  , ûvec  cette  force  morte  , 
^ui  vient  de  nous  fauver  ; combien  de  citoyens 
égorgés,  exilés  , ernprifonnés , n’y  a-t-il  pas,  eu 
pendant  les  troubles  qu’ont  occafionnés  les  loix  du 
huit  mai. 

Que  de  maux,  que  de  pertes  pécuniaires  pour  les 
particuliers,  ainfi  que  pour  l’Etat,  n'a  pas  produit 
î’invafion  militaire  de  tous  les  temples  de  la  jufiice  • 
& cette  force  morte  nous  auroit-elle  fauvé , fi  le 
défaut  abfolu  d'argent  au  Tréfor  royal  & de  crédit 
n'avoit  pas  forcé  le  principal  Minière  à demander 
fa  retraite,  & s’il  avoir  encore  confommé  la  ban- 
queroute partielle  du  lé  Août,  que  feroient  devenus 
i’honncur  de  la  Nation , ^ une  infinité  de  fortunes 
particulières. 

* Après  cette  folution  , l’auteur  préfente  l’appercu , 
</es  fnits  qui  donneront  aux  Etats-Généraux  une 
fanâion  legale. 

Il  indique  par  cette  maniéré  les  bafes  des  Pouvoirs 
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Sc  âes  éahiers  que  les  provinces  auront  a donner 
à leurs  députés  ; il  débuté  par  la  fanSion  des  enga- 
gements qui  ont  été  pris  au  nom  de  la  Nation  , 
mais  avec  des  précautions  rigides  pour  l’avenir. 


* Par  une  amniftie  ou  indulgence,  en  faveur 
iies  hommes  depgnés  par  la  voix  publique  pour 
les  auteurs  des  defordres  actuels.  ^ 

Enfuite  il  établit  plufieurs  bafes  & conditions  bon- 
nes à adopter  , mais  dont  renfemble  , la  marche, 
l’efprit  & le  plan  font  mieux  préfentés  dans  la  lettre 
d’un  Baron  Suijfe  à un  nohle  Breton. 

LailTons  donc  l’auteur  que  nous  venons  d’analyfer, . 
pour  lire  le  citoyen  libre,  fans  rapports  avec  des 
Minières  paflTés  ou  préfents  & avec  tout  çe  qui 
peut  être  miniftériel. 


LETTRE 

DU  BARON  SUISSE 
AU  NOBLE  BRETON.. 

U s touchez  au  moment  de  l’aflemblée  des 
Notables , M.  le  Marquis,  que  feront-ils , que  diront- 
ils  ? Fiat  lux.  Il  femble  que  plus  l’époque  des  Etats- 
Généraux  s’approche,  plus  on  doit  devenir  incer- 
tain , je'  dirai  même  timide  , c’eft  le  cas  de  crain- 
dre & d’efpérer  tout  à la  fois  , effeélivement  quelle 
époque  plus  mémorable  dans  votre  hiftoire  , jamais 
la  France  ne  s’cft  trouvée  dans  une  pofition  fem-, 
blable  ; c’eft  en  1789  que  les  droits  de  la  Nation 
& ceux  du  Monarque  doivent  être  à jamais  fixés; 


en  17B9,  que  vous  devez 
fpeclacle  à l’univers  ; celui  d’une  Nation  qui,  éclairée 
par  les  lumières  de  la  philofophie  &c  de  la  raifon , 
ira  puifer  dans  les  fources  du  droit  naturel  pour  fe^ 
donner  une  conditutîon  folide  , inébranlable',  ou 
rien  ne  fera  arbitraire  , puifque  tout  fera  fournis 
aux  loix.  Mais  fi  la  Nation  Françaife  manque  cet 
inftant,  fi  prête  a franchir  l’efpace  qui  exifie  entre 
le  defpotifme  ôc  la  liberté  , elle  héfite , s’arrête  8c 
r’ofe  fe  livrer  à fes  propres  forces  ; c’efi:  alors 
quelle  retombera  dans  l’efclavage  , & fa  fituation 
deviendra  diamant  plus  fâcheufe  qu’elle  aura  fait  plus 
d’efrorts  pour  s’en  retirer  ; on  doit  donc  employer 
tous  le^  moyens  pour  conduire,  au  terme  défit é,  cette 
révolution  fi  bien  commencée  par  l’opinion  publique; 
elle  s’achèvera  , fi  vos  Provinces  , marchant  d’un  pas 
uniforme  , donnent  à leurs  Députés  aux  Etats- Géné- 
raux des  procurations  & des  pouvoirs  k-peu-près  fem- 
blables  ; fi,  avant  d’accorder  un  fol  d’impôt  , la  Na- 
tion ftatue  fur  fesdroits,&Ies  confiate  de  la  maniéré  la 
moins  équivoque  , par  une  chartre  fignée  de  tous  fes 
Députés  8c  du  Souverain,  chargé  de  l’exécution  des 
loix.  Si,  par  cette  chartre,  elle  afiure  fon  droit  légif- 
latif , foit  en  matière  d’impôt,  foit  en  matière  civile 
8c  criminelle  ; fi  elle  alTure  la  liberté  publique  & in- 
dividuelle ; fl  elle  établit  que  nul  individu  ne  pourra 
être  jugé  que  d’après  les  Icnx , & par  les  tribunaux 
établis  ou  reconnus  par  elle  , fans  que  les  Juges  puif- 
fent  modifier  ni  interpréter  les  loix , ni  les  caiifes  être 
évoquées  pour  autres  motifs  que  ceux  qui  feront  fixés 
par  les  loix  ; fi  elle  prononce  que  nul  emprunt  ou  im- 
pôt ne  pourra  être  établi  que  par  fon  ordre  ou  fon 
confenteraent , répartis  8c  colligés  par  les  Délégués 
chôifis  dans  chaque  Province , 8c  verfés  dans  les  cof- 
fres de  l’Erat  par  elle-même  , fans  fe  fervir  d’aucun 
intermédiaire  ; fi  elle  établit  la  refponfabilité  des 
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Minif!res , & fi  , enfin  , elle  fixe  irrévocablement  la 
périodicité, irrévocabiiité  des  Etats- Généraux. 

Voilà  les  fix  points  qui  me  femblent , M.  le  Mar- 
quis , devoir  être  le  fondement  de  votre  nouvelle 
confiitution  ; ces  fix  bafes  une  fois  établies  , vos 
députés  doivent  ouvrir  leurs  procurations  ; elles  por- 
teront fans  doute  l’ordre  d’paminer  les  Finances 
dans  le  plus  grand  détail , de  Techercber  les  caufes , 
l’origine  & la  quotité  du  déficit,  de  flatuer  fur  toutes 
les  économies  & réduêlions  pofiTibles  ; toutes  ces 
opérations  faites , i’imagine  que  vos  députés  fanc- 
tionneront  la  dette  nationale  ; quant  aux  capitaux  , 
réduiront  les  intérêts  trop  confidérables  à un  taux 
honnête , légitimeront  les  impôts  établis  pour  être 
employés  aux  dépenfes  annuelles , & accorderont , 
foit  un  emprunt,  foit  une  augmentation  d’impôts, 
fcit  enfin  un  nouvel  impôt  pour  couvrir  le  déficit , . 
pendant  les  quinze  mois  feulement  qui  fuivront  la  fin 
de  la  première  cefiion  des  Etats-Généraux.  Les  pro- 
curations porteront  vraifemblablement  que  le  confen- 
teraent  à l’impôt , ne  fera  accordé  qu’après  que  toutes 
les  demandes  relatives  à la  confiitution , auront  été 
primitivement  réglées  ; je  me  réfume  , les  cahiers 
drefies  par  les  provinces  doivent,  ce  mefemble,  fe 
divifer  en  deux  parties  la  première  contenant  les 
infirudions  qui  ne  portent  que  fur  les  droits  de  la  na-' 
tion  ; la  fécondé  , fur  les  fubfides  & tout  ce  qui  a 
rapport  aux  Finances  i la  totalité  de  ces  cahiers  s’ap^ 

. pelloit  autrefois  chez  vous  , doléance. 

L’accord  entre  vos  provinces  fur  la  formation  des 
cahiers , efi  le  feul  moyen  d’établir  une  grande  mafle 
de  force  ; il  efi  fur-tout  elTentiel  que  la  Noblefle  ÔC 
le  Tiers-Etat  foient  bien  d’accord  , & fe  réuniffent 
contre  votre  Clergé  qui,  par  nature,  & par  caraêlere  , 
doit  être  lui^même  defpote  & fournis  au  defpotifme; 
pour  parvenir  à cette  union  entre  le  l'iers  & la  No-. 
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bleffe , il  faut  que  vous  abandonniez  fous  vos  privi- 
lèges ; je  m’explique. 

On  doit  diilinguer  entre  privilèges  Sc  prérogatives; 
îes  privilèges  portent  fur  les  exemptions  d’impcts  , il 
faut  que  vous  les  abandonniez  entièrement  ; les  pré- 
rogatives font  purement  honorifiques  , iî  faut  que 
vous  les  conserviez  , & même  en  demander  i’aug-^ 
inentation  ; ce  à quoi  ne  s’oppofera  pas  le  Tiers  , 
parce  qu’il  n’a  nul  intérêt  que  cela  ne  loit  pas.  Mais 
pourquoi  abandonner  fes  privilèges  , dira-t-on  ? la 
raifon  en  c(î  fimplc , & c’efl  la  jufîîce  qui  k de- 
mande. Autrefois  la  Nobîeffe  étoit  tenu®  à un  fervice 
militaire  perfonneile  , quelle  faifoit  à fes  dépens  ; 
c’étoit  refpece  d’impôt  qu’elle  payoit  pour  fa  quote- 
part  des  charges  publiques.  Le  Tiers  - Etat  n’étani 
point  aflreint  au  fervice  perfonnei,  payoit  en  argent 
ou  autres  tributs , fa  quotte-part  des  impofitions.  Ac- 
tuellement que  îa  Nobîefle  n’efr  plus  obligée  au  fer- 
vice  perfonnei , & quelle  reçoit  au  contraire  des  ap- 
pointeraens  & g^ges  pour  porter  les  armes , il  eft 
abfurde  qu’elle  jouiiîe  d’exemptions  qui  n’étoient  dues 
qu’à  une  caufe  qui  ne  fubfifle  plus. 

Quant  au  Clergé , il  efl  abfolument  nécelTaîre  ât 
le  contenir  dans  de  jufies  bornes  ; il  faut  fans  cefle  fe 
rappeller,  qu’il  n’eft  qu’ufufruiîier  & non  propriétaire; 
que  fes  biens  appartiennent  à la  natiosi , qui  feule  t 
droit  d’en  difpofer  ; qu’il  eft  contraire  à toute  raifon  ^ 
que  rOrdre  du  Clergé  prétende  ‘balancer  les  deux 
autres  Ordres  , iGrfqu’il  efl  étranger  à la  Société  , en 
ne  vivant  plus  fous  les  loix  fondamentales  de  toutes 
fociétés , celle  de  la  propriété,  celle  du  mariage,, 
celle  de  îa  défenfe  de  i’Etat. 
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d’hommes  ont  plus  de  force  qu’un  million , & que 
je  vois  le^'Cris  du  Tiers  s’élever  dansprefque  toutes 
vos  Provinces.  Forcez-le  donc  \ la  reconnoiffance  , 
par  un  abandon  volontaire  ; il  ne  fera  peut-être  plus 
temps  dans  fix  mois , car  il  eft  vraifemblable  que  fi 
vous  perdez  vos  privilèges  par  la  force  , vous  per- 
drez en  même  temps  vos  prérogatives. 


Nota,  L’ouvrage  que  nous  avons  analyfé , contient 
une  note  fur  les  AlTerablées  Provinciales  , que  nous 
avons  promis  de  rapporter  ; & ceci  prouve  V illégalité 
des  Affemblées  & Adminiprations  Frovinciales\piiif- 
que  le  choix  de  tous  léurs  Membres  a été  fait  par  le 
Roi  ou  par  fes  nommés^  p.  1 5 ; & puis  p.  0.0  : Je  dirai 
que  l-cs  AJfembiées  font  reconnues  pour  illégales  ^ 
parce  que  le  Roi  a nommé. 

Nous  ferons  de  l’avis  de  l’auteur , & nous  l’éten- 
drons aux  Affemblées  de  Difiriêls'  de  municipales 
même  ; 1°.  parce  qu’un  principe  vicieux  ne  peut  don- 
ner que  des  conféquences  vicieufes , & que  perfonne 
ne  peut  foutenir  que  , lorfque  la  Nation  n’a  pas  réglé 
le  nombre  des  pembres  , Torganifation , les  fonc- 
tions , un  pareil  établilfement  foit  conflitutionneî  ; 
1.  parce  qu’il  a été  réglé  par  le  Gouvernement  une 
quotité  de  contributions  , pour  être  éîefleur,  & éli- 
gible dans  les  Affemblées  Municipales,  ce  qui  efi 
contraire  aux  principes  même  de  l’auteur,  page  18. 
Mais  nous  difiinguerons;  ces  affemblées  font  illégales^ 
en  tant  qu’on  voudroit  les  regarder  comme  repréfen- 
tants  de  chaque  province. 

Non  illégales , en  tant  qu’on  les  confidérera  pour 
ce  quelles  font  fraâions  de  l’Intendant , monnoie 
de  l’Intendant. 


Car  en  faifant  allufion  de  l’Intendant  à une  groffe 


pîece  d’argent,  fi  elle  a cours  depuis  long-temps  com- 
me de  bon  aloy , les  moindres  pièces  qui  en  font 
repréfentatives, doivent,  comme  plus  répandues  & 
pius  commodes  dans  la  circulation,  avoir  le  même 
cours  de  plus  de  faveur. 

Or , qu’a  fait  le  Gouvernement  ? il  a démembré 
des  parties  d’Adminiftrations,  confiées  aux  Intendants , 
aux  Directeurs,  Contrôleurs,  Vérificateurs  & Ingé- 
nieurs , la  partie  de  la  répartition  des  impôts  de  de 
la  confeélion  des  grands  chemins  , pour  y faire  par- 
ticiper des  propriétaires;  & en  cela  les  Adminifira- 
tions  provinciales  de  municipales  ne  préfentent  rien 
d’illégal , de  font  au  contraire  un  bienfait  correc- 
tif de  l’illégalité  de  de  l’arbitraire  de  l’ancien  régime. 

L'auteur  anaîyfé  n’a  pas  fenti  cette  diflinélion,  de 
a été  contre  la  réglé  qu’il  donne  pour  prononcer  fi 
les  AlTemblées  de  Notables  ou  d’Etats-Généraux 
feront  illégales. 

Attendons  ( dit-il  ) h rêfultat;  s'il  nous  ejl  avan~ 
tûgeux  , nous  le  légalifcrons  ; s'il  eji  contraire  à.  la 
Nation^  nous  le  réeuferons  p & alors  cette  AJfernb  lie 
fera  illégale. 

Appliquons  cette  réglé  de  l’auteur  d’un  ouvrage 
imprimé  dans  cette  province,  à l’Aflemblée  de  cette 
même  province,  de  lorfque  zélée  pour  combarrre 
& affoiblir  les  maux  de  l’ancien  régime , pour  fe- 
couer  le  joug  de  la  métropole  de  Tours  , qui  pefoir 
fur  nous  par  le  poids  des  faveurs  concentrées  dans 
la  Touraine  ; cette  même  AiTembiée  d’Anjou  lentant 
quelle  n’avoit  pas  la  repréfentation  du  peuple,  ni 
les  moyens  ôc  la  force  coadive  pour  faire  le  bien 
de  empêcher  le  mal, qui  réfulte  du  libre  confentement 
à l’impôt , a réclamé  le  retablifiement  des  anciens 
Etats  de  cette’  Province,  dans  un  Mémoire  auquel 
ont  adhéré  une  foule  de  citoyens  diftingués  de  ref- 
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peélables  , fe  déclare- t-el le 
patriotique , légaU  ou  illégaU 


Pour  achever  de  répondre  à FAuteur  & conftatec 
ce  'que  les  Affenibrées  provinciales  ont  penfé  elles- 
mêmes  tîe  kut  exigence  y nous  citerons  un  ouvrage 
imprimé  , qui  eft  intitulé  : Réfunié  de  tous  les  Pro- 
cès-Verbaux  des  AlTemblées  Provinciales , fait  par 
un  homme  de  la  Cour , de  la  plus  haute  nailfance , 6c 
avantageufement  connu  par  fon  patriotifme  6c  fes 
écrits. 


On  y lit,  Chapitre  : le  procès-verbal  de  Lor*- 
raine  définit  les  AfTemblées  Provinciales  une  par^ 
ticipation  aux  fondions  d&  V Intendant  y à laquelle 
V autorité  admet  les  propriéraires  de  chaque  Pro- 
, vince.  Cette  définition  établit  tout  d’un  coup  U 
différence  des  Afiémblées  Provinciales  aux  Etats 
ou  Affemblées  nationales,  qui , fans  être  indépendan- 
tes de^  Fauiorité  , ont  leurs  droits  , leurs  privilèges 
& ne  lui  doivent  point  leur  création.  L’AfTernblée 
d'Auvergne  a bien  fenti  cette  différence  ; elle  a voulu 
que  chacun  la  connût,  6c  une  de  fes  premières  féan- 
ces  a été  employée  à déclarer  que  FAdrriiniflraiion 
provinciale  ne  porteroit  aucune  atteinte  aux  droits 
primitifs  6c  impreferiptibles  de  l’Auvergne  , de  s’af- 
fembler  en  Etats  , 5c  que  l’Affemblée  auroit  toujours 
grande  attention  à fe  diftinguer  des  Etats  de  la 
province. 


Ckfl  en  partant  de  ce  principe  , que  l’Affem- 
blée  de  Tours  a refufé  Fabonnem.ent  6c  s’efl  décla- 
rée abfolument  te  confiitutionelkment  incom.pétente 
pour  tout  oèiroi  ou  extenfion  de  Fimpôt , 6c  comme 
repréfentation  du  peuple  : les  faits  depuis  ont  prouvé 
qu’elie  avoir  eu  raifon,  contre  Favis  de  pîufieurs  ci- 
toyens difiingués  qui , voyant  dans  un  abonnement 
rabolîâon  des  vérifications,  6c  la  poffibilité  d’un 
traité  avantageux , à la  place  au  réfuUat  rigoureux  des 
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Vérifications  , avoîent  blâmé,  par  des  confide'ratîons 
locales,  le  courageux  attachement  aux  principes  qui 
avoient  difiingué  quelques  membres  de  cette  AlTera- 
blée  ; comme  fi  des  confidérations  pouvoîent  faice 
taire  les  principes,  & comme  fi,  tôt  ou  tard,  les  vérités, 
comme  les  hommes  & l’eau,  ne  repren noient  pas 
leur  niveau. 

Le  réfumé  des  procès-verbaux  des  Aflcmblées 
provinciales  continue  ainfi  ; 

Le  Hainault  a une  conftitotion  incertaine , qui  lui 
fait  commettre  des  fautes.  C'eft  une  Aflemblée  pro- 
vinciale qui  veut  devenir  Etats  de  la  province.  Ab  - 
furdiré , car  perfonne  n a eu  le  droit  de  former  les 
Etats  d’une  province,  ils  fe  font  formés  d’eux-mêmes, 
puis  fe  font  réglés  fuîvant  les  circonftances.  Ils  tien- 
nent leur  puiflance  du  droit  naturel,  à quoi  rien  d’hu- 
main ne  peut  fuppléer.  II  peut  y avoir  des  raifonspouc 
modifier  les  Etats  d une  province , mais  le  pouvoir  de 
faire  les  modifications  n'appartient  qu'à  çes  mêmes 
Etats  J ainfi  le  Hainault  a déraifonné  en  fupliant  le 
Roi  de  lui  accorder  le  libre  confentement  des  im- 
pôts; fi  c’efi  une  afiemblée  provinciale  il  feroit  ab- 
furde  à l'autorité  de  la  revêtir  de  ce  droit;  fi  ce  font 
les  Etats  de  la  province  ils  ne  peuvent  s’en  dépouiller. 
Tacite  paroît  avoir  voulu  parler  des  Afiemblées  d’Etats, 
quand  il  dit  d’un  peuple  voifin  des  Bataves  : manec 
honoi  & antiquœ  focktatis  înfigna,  narn  nec  tribu- 
ns conterntiuntur  nec  publicanus  atterit.  Voilà  ce 
que  font  les  Etats,  & certainement  ce  qu’ils  doi- 
vent êirc.  ^ 


FIN, 


